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PREFET DU 4 MARS 201 

UNITE TERRITORIALE 
VALENCIENNES 

  

  
Secrétariat général 

de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf. :DiPP/Bicpe -BD 

Arrêté préfectoral accordant à la S.A.R.L. DENAIN 
LOGISTIQUE l'autorisation d’exploiter des installations 
de stockage de céréales et d'engrais à DENAIN 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu les dispositions du code de l'environnement et notamment son titre 1” du livre V ; 

Vu la demande présentée le 6 juillet 2011 et complétée les 12 janvier, 14 mars et 21 avril 2012 par la 
S.A.R.L. DENAIN LOGISTIQUE - siège social : Z.L. les pierres blanches, 2 rue Louis Petit 59220 DENAIN - 
en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter, à la même adresse, des installations de stockage de céréales et 
d'engrais ; : 

Vu Fétude d'impact et les pièces du dossier produit à l'appui de cette demande ; 

Vu l'avis de recevabilité du 6 avril 2012 émis par le Directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection 
de l'environnement ;



Vu l'avis de l'autorité environnementale en date du 19 avril 2012 émis par le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 10 mai 2012 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique du 12 juin 2012 au 13 juitlet 2012 inclus ; 

Vu ie procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur en date du 13 août 2012 ; 

Vu l'avis de Monsieur ie Sous-Préfet de VALENCIENNES en date du 23 août 2012 : 

Vu lies avis des conseils municipaux de DENAIN du 6 juillet 2012, HAULCHIN du 16 juillet 2012, NOYELLES-SUR-SELLE du 5 juillet 2012 et NEUVILLE-SUR-ESCAUT du 27 septembre 2012 ; 

Vu l'avis du Directeur départemental des territoires et de la mer en date du 14 juin 2012 ; 

Vu l'avis du Directeur général de l'Agence Régionale de la Santé Nord/Pas-de-Caiais en date du 3 juillet 2072; 

Vu l'avis du Chef du service départemental des services d'incendie et de Secours en date du 13 août 2012 ; 

Vu l'avis de la Directrice régionale des entreprises, de la Concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi en date du 9 octobre 2012; 

Vu le rapport et les conclusions du Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement en date du 10 octobre 2012 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du Nord lors de sa séance du 20 novembre 2012 ; 

Considérant que tes mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur la proposition du Secrétaire général de la préfecture du Nord,



Vu l'avis de l'autorité environnementale en date du 19 avril 2012 émis par le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement : 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 10 mai 2012 crdonnant l'ouverture d’une enquête publique du 12 juin 2012 au 43 juillet 2012 incius : 

Vu le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur en date du 13 août 2012 ; 

Vu l'avis de Monsieur le Sous-Préfet de VALENCIENNES en date du 23 août 2012 : 

Vu les avis des conseils municipaux de DENAIN du 6 juillet 2012, HAULCHIN du 16 juillet 2012, NOYELLES-SUR-SELLE du 5 juillet 2012 et NEUVILLE-SUR-ESCAUT du 27 septembre 2012 ; 

Vu l'avis du Directeur départemental des territoires et de la mer en date du 14 juin 2012 ; 

Vu l'avis du Directeur général de l'Agence Régionale de la Santé Nord/Pas-de-Calais en date du 3 juillet 2012; 

Vu l'avis du Chef du service départemental des services d'incendie et de secours en date du 13 août 20172; 

Vu l'avis de la Directrice régionale des entreprises, de la Concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi en date du 9 octobre 2012 ; 

Vu le rapport et les conclusions du Directeur régionat de l'environnement, de l'aménagement et du logement en date du 10 octobre 2012 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départementai de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du Nord lors de sa séance du 20 novembre 2012; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers : 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur la proposition du Secrétaire général de la préfecture du Nord,



ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société DENAIN LOGISTIQUE dont le siège social est situé ZI les Pierres Blanches, rue Louis Petit 59220 DENAIN 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune 
de DENAIN à la même adresse, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenciature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement 
dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

    

installations Caractéristiques Rubrique S'eseement 
Sllos et Installations de stockage en vrac de céréaies, | Volume de stockage : 110 000 m° 
grains, produits alimentaires ou tout produit organique ! Haïl : 1, 2, 4 en alternance ou en Stockage séparatif 
dégageant des poussières inflammables, Y compris ies | avec des produits minéraux ou des déchets non 
stockages sous tente ou structure gonflable dangereux inertes 2517 2160-a A 

Hall 3 : en alternance avec bois, biomasse et analogues 
. (1532) / ou et avec des produits minéraux ou de 

déchets non dangereux Inertes 2517 

Engrais solides simples et composés à base de nitrate | La quantité totale d'engrais répondant aux critères 1 
d'ammonium correspondant aux spécifications du susceptible d'être présente dans l'installation étant : 
règlement européen n° 2003/2003 du Parlement Stockage de 4 800 tonnes d'engrais dont la teneur en 
européen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux | azote due au nitrate d'ammonium est inférieure à 28%. 
engrais ou à la norme française équivalente NF U 42. Stockage dans Hall 5 module 1, 3 cases 
001 (Stockage de) : 
1, - Engrais simples et composés solides à base de | La quantité présente de chacune des catégories 
nitrate d'ammonium (un engrais composé contient du d'engrais suivants est par ailleurs strictement inférieure 
nitrate d'ammonium avec du phosphate etfou de la | à 1250 tonnes : 
potasse) dans lesquels la teneur en azote due au | - engrais dans lesquels la teneur en azote due au 
nitrate d'ammonium est : nitrate d'ammonium est supérieure à 24,5% en 
- supérieure à 24,5 % en poids, et qui sont conformes poids, à lexception des mélanges d'engrais 
aux exigences de l'annexe J1k2 (*) du règlement simples à base de nitrate d'ammonium avec de ta | 1331-iLb A européen {**) : dolomie, du calcaire etfou du carbonate de 
- Supérieure à 15,75 % en poids pour les mélanges de Gaiciumn, dont la pureté est d'au moins 90 % ; É 
nitrate d'ammonium et de sulfate d'ammonium et qui | - engrais dans lesquels la teneur en azote due au 
sont conformes aux exigences de l'annexe III-2 {*} du nitrate d'ammonium est supérieure à 15,75% en 
règlement européen. poids pour les mélanges de nitrate d'ammonium et { Annexe U-2 relative à l'essai de délonabilité décrit dans la section 3 de sulfate d'ammonium. {mélrode d point 8) et la section 4 da l'annexe fit du règlement européen 

{*} Cette confonnité n'est pas exigée dans le cas des engrais solides |” 
simples à base de nitrate d'ammonium dans lesquels la teneur en azote 
due au nitrate d'ammonium est comprise entre 24,5 % et 28 % et les 
matières inertes sjoulées sont du type dolomnie, calcaire etfau carbonate 
de calcium dont la pureté sst d'au moins 90 %. 

Stockage d'engrais solides simples et Composés à base. | La quantité totale d'engrais susceptible d'être présente 
de nitrate d'ammonium correspondant aux | dans l'installation étant de 25 000 tonnes 
spécifications du règiement européen n° 2003/2003 du | Haït 5 : en alternance ou en stockage séparatif avec 
Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 | des produits minéraux ou des déchets non dangereux 
relatif aux engrais où à la norme française équivalente | inertes 2517 1331-41 DC 
NF U 42-001 : 

HE - Engrais simples et composés solides à base de 
nitrate d'ammonium ne répondant pas aux critères | ou 
ll_ {engrais simples _et__engrais composés non         
   



  
Classement 

  

  

  

  

  

  

    

Installations Caractéristiques Rubrique (1) 
susceptibles de subir une décomposition  auto- 
entretenue dans lesquels la teneur en azote due au 
nitrate d'ammonium est inférieure à 24,5 %) 

Station de transit de produits minéraux ou de déchets | La capacité de stockage étant : 70 000 m° non dangereux inertes Halls 1, 2, 4 en alternance où en stockage séparatif 
avec des produits agricoies 2160 
Hal 6 : en séparatif avec atelier d'ensachage 
Hall 3 er alternance ou en stockage séparatif avec des 2517-2 D bois sec où matériaux combustibles analogues, y 
compris les produits finis conditionnés 
Hall 5 en alternance ou en stockage séparatif avec des 
engrais 1331-JI1 

Dépôt de bois sec ou matériaux combustibles | Stockage de bois sec où matériaux combustibles analogues, y compris les produits finis conditionnés analogues (biomasse), y compris les produits finis 
conditionnés : 19000 m° 
Haïl 3 en alternance ou en stockage séparatif avec des 1532.2 D produits agricoles 2160 (céréales, pulpes...) et / ou 
evec des produits minéraux ou de déchets non 
dangereux inertes 2517 

Stockage et emploi de substances ou préparations | Produits de désinsectisation pour nébulisation dangereuses pour l'environnement, très toxiques pour | Quantité totale susceptible d'être présente inférieure à 1172 NC les organismes aquatiques 3tonnes 
Stockage de liquides inflammables Cuves aériennes de gasoï de 4 et 2 m° 1432-2 NC Soit une capacité équivalente de 1,2 m° “ Station service pour les engins de l'établissement Volume maximal annuel délivré : 100 m°' de gasoil 1435 NC Stockage de big-bags et de sacs où housses en Volume maximal stocké : 100 m° 2263 NC polyéthylène   Haïl6         

(1) AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), E (Enregistrement), A (Autorisation), D (Déclaration), C (soumis au contrôle périodique prévu par l'article L. 512-11 du code de l'environnement, NC (Non Classé) 

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées conformément aux plans joints à la demande d'autorisation. 

Les halls cités à l'article 1.2.1. ci-dessus sont reportés sur le plan de situation de l'établissement ci-dessous. 

  

  

       



CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

+ Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant (notamment dossier daté de 
septembre 2011). En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglémentations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1, DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. : 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions 
archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures 
administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R.512- 
33 du code de l'environnement. Ces compléments.sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est souris à son approbation. Tous-les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

| Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2. du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5,5, CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

 



ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-39-1 du code de l'environnement pour l'application des articles R.512-39-2 à R.512-38-4, l'usage à prendre en compte est un usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus Indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour ies installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- le suppression des risques d'incendie et d'expiosion : 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. . 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article, 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

 



. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
lenvironnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et 
des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané, à la 
suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des installations et à la remise en service de celles-ci en cas 
d'incident grave ou d'accident et ce, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de 
besoin. 

Article 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peinture…), Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1 du code de l'environnement. 
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. I précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
lincident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la légistation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents 
peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
  

Article 9.1. Niveaux sonores Dans un délai d'un an après notification du présent 
arrêté puis tous les 3 ans 

Transmission des résultats dans les 2 mois suivant la 
réalisation des mesures 

  

Article 9.2. Mesure des particules fines Dans un délai d'un an après notification du présent 
arrêté 

Transmission des résultats dans les 2 mois suivant la 
réalisation des mesures 

  

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

    Article 1.5.6. | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité     
 



  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

* ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. ° 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelies et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- es voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.}, et convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l'installation n’entraïnent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles'que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, - les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

. - des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de i Capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les 

- dépoussiéreurs.….). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

 



  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

En dehors des prélèvements d'eau liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, les besoins en eau sor 
limités à un usage domestique. L'alimentation en eau est effectuée à partir du réseau public d'adduction en eau potable, 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Les aires d'aspiration au canal de l'Escaut pour la lutte contre l'incendie ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et d 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux. Ils respectent les dispositions techniques prévues aux articles L. 214-17 « 
L. 214-18 du code de l'environnement. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4,1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant des garantie 
équivalentes sont installés afin d'éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ainsi que dar 
le canal de l'Escaut (cas de aires d'aspiration pour la lutte contre l'incendie). 

Article 4.1.3.2. Piézomètres 

Toutes dispositions sont prises pour protéger les piézomètres présents sur l'emprise de l'établissement afin de maintenir let 
intégrité et éviter le retour d'eaux potentiellement polluées dans la nappe. 

CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1. ou non conforme à leu: 
dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir de 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment aprè 
Chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à Ia disposition de l'inspection des installations classées ainsi que de 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autr 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou a 

milieu). 

Le réseau de collecte des effluents est conçu conformément aux dispositions reprises dans le dossier de demand 
d'autorisation daté de septembre 2011 {notamment plans en annexe Il! du dossier). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temp 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.



ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
Sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance lacalement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

ARTICLE 4.2.5. MESURES PREVENTIVES CONTRE LA POLLUTION DES EAUX 

Toutes dispôsitions sont prises pour éviter l'entrainement d'engrais ou de céréales avec les eaux de pluie. Er particulier, le 
déchargement des engrais et des céréales est effectué à l'intérieur des bâtiments. En cas de perte sur la voirie, un balayage et 
une récupération des produits seront immédiatement réalisés. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- eaux pluviales de toiture du silo, de toiture du bâtiment engrais, de voirie et de parking, 
- eaux domestiques, 
- Eaux usées en cas de sinistre. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. I! est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend tes dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concemées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de chargement et 
déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat 
permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. lis sont nettoyés par une société habilitée lorsque le 

‘volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois tous les six mois. Ce 
nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur 
ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation. 
ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent.



ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de mafières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 
- PH: compris entre 8,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélar 

inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues cç 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le mil 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.8. EAUX USEES DE SINISTRE, BASSIN DE CONFINEMENT 

En cas de sinistre sur le bâtiment de stockage des engrais, les eaux recueillies à la suite de l'accident seront confinées dans 
bassin de famponnement d'orage d'un volume minimal de 1965 m°. À cet effet, une vanne d'isolement sera manœuvrée pt 
éviter tout rejet au canai depuis le bassin. 

En cas de sinistre sur le bâtiment de stockage des céréales, les eaux pluviales de toiture et de voirie ainsi que les eaux 
sinistre de la parcelle dite « Farvacque » sont confinées dans une rétention d’un volume minimal de 768 m° permettant d'évi 
tout rejet d'eau polluée au canal. 

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règiements en vigueur, 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des décin 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur de 
les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales de toiture du silo sont directement infiltrées sur site le long des pans. 
Les eaux pluviales de toiture du bâtiment engrais sont acheminées vers le bassin de tamponnement d'orage mentionné 
l'article 4.3.8. avant rejet à l'Escaut. 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valel 
limites en concentration ci-dessous définies : 

  

  

  

      

Paramètre Concentrations instantanées (mg/l) 
MesS 35 
Hydrocarbures 5 
  

Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers le milieu naturel est de 2 l/s/ha.
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation : 

-  8SSurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; , 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique : 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement ta Séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité, Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543.3 à R. 6543-15 et R. 543-40 du code de l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 6543-72 du code de l'environnement, 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code de Penvironnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS GERES À L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 
L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. . 
1 s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

} fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

LE]



ARTICLE 5.1.5. DECHETS GERES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement 

interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets r 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets s 
interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des informations 
registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-435 et 
541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R. 541-45 
code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 e 
541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets, La liste mise à j 
des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compéter 
en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transfi 
de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Type de déchets Codes des déchets Nature des déchets 

Déchets non dangereux 13 02 08 Huiles usagées 

13 05 02 Boues de séparateur d'hydrocarbures 

Déchets dangereux 08 03 18 Consommables d'impression 

16 01 03 Pneus hors d'usage 

1601 17 Ferrailles 

16 07 19 Déchets plastiques et caoutchoucs 

16 01 19 Déchets de nébulisation 

16 02 DÉEÉÉ 
160364/160306 {Déchets de nettoyage, poussières, céréales et engrais 

16 06 Piles / accumulateurs 

20 01 01 Déchets banaux 

20 6201 Déchets verts 

20 03 01 Ordures ménagères     
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à ia prévention ou au signalement d'incidents graves où 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période allant | Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée (incluant le bruit! de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés atlant de 22h à 7h, ainsi que les 

de l'établissement) dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6dB{A) 4dB(A) 

Supérieur à 45 dB{A) 5 dB(A) 3 dB{A)     
  

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan figurant dans l'étude acoustique jointe en annexe Vilt du dossier 
de demande d'autorisation daté de septembre 2011, 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

        

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admissible 70 dB{A) 60 dB(A} 
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des rêgles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinis 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code 
l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature 
les risques des produits dangereux présents dans l'instailation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un p 
général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETE DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matià 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits 
poussières. 

ARTICLE 7.1.4, CONTROLE DES ACCES 

Sans préjudice de réglementations spécifiques, toutes dispositions doivent être prises afin que les personnes non autorisées 
en dehors de toute surveillance ne puissent pas avoir accès aux installations (clôture, panneaux d'interdiction de pénétrer, et 
Les dispositifs doivent permettre l'intervention des services d'incendie et de secours et l'évacuation rapide du personnel. 
Une surveillance est assurée en permanence. 
Une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres interdit l'accès à l'établissement, sauf en cas d'impossibilité justifiée. 

ARTICLE 7,1.5. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance c 
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.6. ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers, 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées de 
l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES SPECIFIQUES AUX BATIMENTS 

Les dispositions constructives des bâtiments de stockage de céréales et d'engrais sont fixées au titre 8. 

Les justificatifs attestant des propriétés exigées sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des installatic 
classées. 

ARTICLE 7.2.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.,2.1, Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services d'incen 
et de secours. . . 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique 
l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et teur mise en œuvre.



Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation des installations stationnent sans occa sionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 
L'accessibilité des bâtiments est assurée par plusieurs voies « engins ». Aucun obstacle n'est disposé entre les stockages et les voies « engins ». 
Les voies « engins » sont maintenues dégagées pour la circulation sur le périmètre des stockages et sont positionnées de ‘façon à ne pouvoir être obstruées par l'effondrement de tout ou partie du bâtiment lorsque le stockage y est réalisé. 

Les voies engin doivent respecter les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 15 % ; - dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée : 
- le voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum : 
- la résistance au poinçonnement est de 80 N/cm? sur une surface maximale de 0,20 m°: 
- Chaque point du périmètre du stockage est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre du stockage et si tout ou partie de la Voie est en impasse, les 40 demiers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 10 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 
Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : - largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ; 

- longueur minimale de 10 mètres, 
présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie « engins ». 

Article 7.2.2.3. Mise en station des échelles 
Les parties de voies permettant la mise en station des échelles aériennes doivent respecter les caractéristiques techniques suivantes : 

- longueur minimale : 10 mètres, 
- largeur libre hors stationnement : 4 mètres, 
- pente maximum: 10%. 

Aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à a verticale de l'ensemble de la voie. 

Article 7.2.2.4, Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 
A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

ARTICLE 7.2.3. DESENFUMAGE 

Les dispositions relatives au désenfumage des locaux de stockage sont précisées au sein du titre 8 du présent arrêté. 

ARTICLE 7.2.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
L'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. 
.L'établissement est doté notamment : 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- d'un dispositif d'alerte audible de tout point des bâtiments {alarme sonore, télésurveillance par exemple) déclenché par le système de détection défini à l'article 8.2.6.5. du présent arrêté. Ce dispositif doit permettre une action 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de Secours avec une description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 : 
- d'un volume d'eau pour la défense incendie d'au moins 240 m° utilisable en deux heures et disponible à une distance inférieure à 100 mètres ; cette défense incendie est assurée par une bouche incendie d'un débit de 126 m°/h et deux aires d'aspiration dans le canal de l'Escaut ; les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils ; l'exploitant est en mesure de justifier la disponibilité effective des débits d'eau ; l'exploitant s'assure que le site dispose d'un débit d'eau suffisant, régulier et disponible à tout moment afin de combattre efficacement un sinistre : le débit d'eau est défini de sorte à lutter contre un sinistre survenant dans la case de Stockage d'engrais ou dans l'ilot de plus grande contenance ou ayant les conséquences les plus pénalisantes ; 
Le réseau d'alimentation en eau est mailié afin de permettre une égale répartition des débits ; 
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Les réseaux d'eau, les réserves d'eau ou la combinaison des deux fournissent le débit nécessaire pour alimenter des bou 
et poteaux d'incendie en nombre défini en fonction du danger, à raison des débits minimums suivants pendant au moins 
heures : 
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En cas de présence de différentes catégories d'engrais, le débit minimum correspondant à ja catégorie la plus pénalisant 
retenu. Pour les flots de plus de 5 000 tonnes, les appareils d'incendie sont capables de fournir un débit minimum de 240 
pendant au moins deux heures. 

-  d'extincteurs (extincteurs à poudre sur roues, extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres à raison d'un appareil pour 200 r 
plancher complété par des extincteurs appropriés à des risques particuliers) répartis sur le site et notamment à l'intérie 
bâtiment de stockage d'engrais, dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, 
visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles ave 
produits stockés ; 

À proximité des aires de chargement et de déchargement extérieures aux stockages d'engrais, des aires de stationnemen 
engins de manutention, l'exploitant dispose : . 
- d'au moins un extincteur sur roue de grande capacité (50 kg) ; 
- de pelles et de réserves de sable meuble et sec de +00 litres minimum. 

Tous les matériels concourant à la lutte contre un sinistre sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Hs sont utilisables en période de gel. 
Toutes les opérations concernant ces matériels (liste exhaustive des matériels, date de la dernière vérification, ét: 
fonctionnement du matériel, mesures prises ou prévues en cas de dysfonctionnement recensé lors de la vérification, : 
prévues pour les mises en conformité, liste des personnes formées à l'utilisation des matériels par exemple) sont consig 
sur un registre. 
Le personnel est formé à l'utilisation de ces matériels. 
Le plan des moyens de lutte contre un sinistre est tenu à jour et mis à la disposition des services d'incendie et de secours 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.2.5. PROCEDURES 

Des procédures d'intervention pour la gestion des situations d'urgence sont rédigées par l'exploitant et communiquée! 
services de secours. Elles doivent notamment comporter : 
- le plan des installations avec indication : 

o des phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) susceptibles d’apparaître; 
o les mesures de protection ; 
o les moyens de lutte contre l'incendie ; 
o les dispositifs destinés à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. 

- les stratégies d'intervention en cas de sinistre ; 
- la procédure d'intervention en cas d'auto-échauffement. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATERIELS UTILISABLES EN ATMOSPHERES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d'une explosio 
installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 nove 
1996 susvisé. « 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations électr 
sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont vérifiées au minimum une fo 
an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées.



CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1, RETENTIONS ET CONFINEMENT 

. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à: 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, ° 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-tà est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Îlen est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont 
éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les 
conditions énoncées ci-dessus. 

Pour les stockages à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement, 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel, Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs intemes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement externe, les otifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de 
Fincendie par ces écoulements. 

L'établissement est équipé de systèmes appropriés de récupération des écoulements d'engrais (entraînement par les eaux de 
‘pluie, nettoyage des magasins de stockage, extinction en cas d'accident par exemple), visant à prévenir les risques de pollution 
pour les milieux environnants. 
.Le volume des capacités de rétention est proportionné en fonction du risque et des besoins en eau définis. L'exploitant est 
notamment à même de justifier que ces capacités ont été correctement déterminées et mises en œuvre. 
L'étanchéité du ou des réservoirs associés peut être contrôlée à tout moment. 
Des dispositifs facilement accessibles et manœuvrables permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de 
ruissellement sont implantés afin de maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre. Une consigne définit les modalités 
de mise en œuvre de ces dispositifs. 
Les eaux recueillies ne peuvent être rejetées qu'après démonstration de leur compatibilité avec l'environnement, Dans le cas 
contraire, elles font l'objet de traitements appropriés. 
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CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et spécialement { aux caractéristiques des installations (silos, engrais {dont les risques de détonation et de décomposition) et aux quest sécurité. L'ensemble du personnel est formé à l'application des consignes de sécurité et des procédures d'exploitatir qu'aux mesures de premières interventions en cas d'incident ou accident. Le personnel intérimaire ou saisonnier reçoit une sensibilisation adaptée aux risques. Le personnel doit recevoir une formation spécifique aux risques particuliers liés à l'activité de l'établissement formation doit faire l'objet d'un plan formalisé. Elle doit être mise à jour et renouvelée régutièrement. 
Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1,1 et notamment celles recensées locaux à risque (silos, & engrais), les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » (cas des travaux susceptibles de créer des points chauds d. zones à risque d'incendie ou d'explosion) et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après € des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière sont établis et vis l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une ent extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » etla consigne particulière relative à la séci l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du dépôt, une vérification des installatic effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affict caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans le: fréquentés par le personnel, Ces documents ainsi que les enregistrements les accompagnant ou les registres de suivi sc à disposition du personnel concerné et de l'inspection des installations classées. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans tes zones prés des risques d'incendie ou d'explosion ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 
- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; - les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides, obturatio écoulements d'égouts notamment) ; 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 7.4.1, - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'inc et de secours, etc., 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.



  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8,1 STOCKAGE DE CEREALES 

“ARTICLE 8.1.1. DESCRIPTIF DES INSTALLATIONS 

Les activités de stockage de céréales sont réalisées dans les bâtiments suivants considérés comme silos plats au sens de 
l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales : 

  

  

  

  

    

Hauteur faîtière Hauteur de rive Surface de Longueur (en m} Largeur (en m) {en m) {en m) désenfumage (en m°) 

Hall 1 205 30 21,5 15 105 
Hall 2 185 22 21 14 70 

Hal 3 (dont extension) 75 68 14 9 102 
Hall 4 145 23 34 10 62             

Les surfaces de désenñfumage sont implantées conformément aux plans joints au dossier de demande d'autorisation. 

  
  

  

ARTICLE 8.1.2. DISPOSITIONS GENERALES 

Tout événement susceptible de constituer un précurseur d'explosion, d' 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. L' 
possibles de ces événements afin de prévenir l 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.3. IMPLANTATION ET AMENAGEMENT GENERAL 
Les capacités de stockage sont implantées de manière à respecter les distances d'éloignement ci-dessous : 
- Au moins 1,5 fois la hauteur des capacités de stockage sans être inférieure à 25 m par rapport aux habitations, aux 
"immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies de 

par jour, aux voies ferrées sur lesquelles circutent plus de 30 
communication dont le débit est supérieur à 2 000 véhicules 
trains de voyageurs par jour, ainsi qu'aux zones destinées à f'habitation 
tiers ; 

incendie doit notamment être signalé dans un registre 
exploitant réalise annuellement une analyse des causes 

apparition de tels accidents. Cette analyse est tenue à la disposition de 

par des documents d'urbanisme opposables aux 

- Au moins 40 m par rapport aux voies ferrées sur lesquelles circulent moins de 30 trains de voyageurs par jour et aux voies 

  

de communication dont le débit est inférieur à 2 000 véhicules par jour (sauf les voies de desserte de l'établissement). 

En particulier, les zones de stockage dans les halls 1 et 2 sont limitées aux zones blanches du schéma ci-dessus. 
Tout local administratif doit être éloigné des capacités de stockage d'au moins 10 m. 
On entend par local administratif, Un local où travaille du personnel ne patticipant pas à la conduite directe de l'installation 
(secrétaire, commerciaux.….). 
Les locaux utilisés spécifiquement par le personnel de conduite de l'installation (vestiaires, sanitaires, salles des commandes, 
poste de conduite, d'agréage et de pesage...) ne sont pas concernés par le respect des distances minimales fixées ci-dessus. 
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ARTICLE 8.1.4, PREVENTION DES RISQUES D'EXPLOSION ET D'INCENDIE ET MESURES DE PROTEC' 

Article 8.1,4.1. Prévention des risques 
L'exploitant met en place les mesures de prévention adaptées aux silos et aux produits, permettant de fimiter la prob d'occurrence d’une explosion ou d'un incendie, sans préjudice des dispositions du code du travail. 1 assure le maintien d: temps de leurs performances. 
Dans les locaux de l'établissement Susceptibles d'être à l'origine d'incendies notamment lorsqu'ils ont été identifiés dans l de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations, doivent être conformes aux prescriptions de Particle 4 la norrne NF C 15-100 relative aux locaux à risque d'incendie. Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des courants vagabonds et foudre. 
Les appareils et systèmes de protection susceptibles d'être à l'origine d’explosions notamment lorsqu'ils ont été identifiés l'étude de dangers, doivent au minimum : 
- appartenir aux catégories 1D, 2D ou 3D Pour le groupe d'appareils it (la lettre "D" concernant les atmosphères expla dues à la présence de poussières) telles que définies dans le décret n°96-1010 du 19 novembre 1996, relatif aux app et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible ; - Où disposer d'une étanchéité Correspondant à un indice de protection IP 5X minimum (enveloppes “protégées conti: poussières “ dans le cas de poussières isolantes, norme NF 60-529), et posséder une température de surface au égale au minimum : des 2/3 de la température d'inflammation en nuage, et de la température d'inflammation en couct 5 mr diminuée de 75°C. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des Installations Classées un rapport annuel, Ce rapport est constitué pièces suivantes : 
- l'avis d'un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de l'électricité statiqu des courants vagabonds : 
- l'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel utilisé aux disposition présent arrêté : 
Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à la disposition de l'inspection installations classées. 
Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antenne d'émission ou de réception collective sous ses toits, excepté si une é technique justifie que les équipements mis en place ne sont Pas source d'amorçage d'incendie ou de risque d'explosio poussières. Les conclusions de cette étude doivent être prises en compte dans l'étude préalable relative à la protection cc la foudre. 

Article 8.1.4.2. Mesures de protection 
L'exploitant met en place les mesures de protection adaptées aux silos et aux produits permettant de limiter les effets d explosion et d'en empêcher sa propagation, sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 1 assure le maintien dar temps de leurs performances. En particulier, des parois soufflables et ouvertes sont aménagées en partie haute des ! conformément aux dispositions retenues dans l'étude de dangers. 

Le déchargement des céréales est réalisé à l'intérieur des halls de Stockage de manière à limiter les envots de poussières. 
Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est déterminée de manière à retenir au mieux les ct étrangers. 

Les aires de chargement et de déchargement sont : 
- soit suffisamment ventilées de manière à éviter une concentration de poussières de 50 g/m° {cette solution ne peut : adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le Voisinage ou de nuisance pour les milieux sensibl - soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration. Ces aires doivent être régulièrement nettoyées. 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussiè recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements et toutes Surfaces susceptibles d'en accumuler. 
La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les procédures d'exploitation. ! dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à ja disposition de l'inspection des installations classées. Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. Ces appareils doivent présenter toutes caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air comprimé doit être exceptionnel et doit fe l'objet de consignes particulières. 

L'exploitant doit s'assurer périodiquement que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux d'humid température, etc.) n'entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et des risques d'auto-échauffement. 
La température des produits stockés susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de surveillance appropriés adaptés aux silos. Les relevés de température donnent fieu à un enregistrement, 
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Des procédures d'intervention de l'exploitant en cas de phénomènes d'auto-échauffement sont rédigées et communiquées aux services de secours. 

Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme. 

CHAPITRE 8.2 STOCKAGE D'ENGRAIS 

"ARTICLE 8.2.1. DESCRIPTIF DES INSTALLATIONS 

Le stockage d'engrais est réalisé dans le hall 5. 
Le hall 5 est organisé en 5 modules pour former deux magasins distincts et une zone de préparation des mélanges : 
- Magasin de stockage des engrais répondant ta rubrique 1331-1 dans un module formé de 4 cases : hall 5a ; - Magasin de stockage des engrais répondant ta rubrique 1331-Hl et autre produits compatibles dans un module formé de 12 cases : hall 5b : 
- Zone de préparation des mélanges et de stockage vrac des encours dans le module central. 

L'installation ‘de préparation et de mélange d'engrais, implantée dans le hall 5, est composée de trémies doseuses d’approvisionnement sur bande transporteuse inférieure, d'une vis sans fin assurant le mélange et d’un transporteur à bande pour chargement direct des camions à l'extérieur du bâtiment ou transfert dans le hall 6 pour conditionnement. 

Le hall 6 est utilisé pour lé conditionnement, la préparation et l'expédition des engrais. La quantité d'engrais présente hors du bâtiment de stockage (hall 6 et zone de chargement) est limitée à 100 tonnes en big bags (correspondant à la préparation du chargement dé 4 camions). 

Les halls 5 ét 6 présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

Longueur (en m) Largeur (en m) Fa D 8 Far mn rive 
Hall 5 150 75 13,2 10 
Hall 6 90 20 9,45 6,20             
  

  
  

  

    

  

; 

ARTICLE 8.2.2. DISPOSITIONS GENERALES 

Aux fins du présent arrêté, on entend par : 
Engrais : engrais solides simples et composés à base de nitrate d'ammonium correspondant aux spécifications du règlement européen n° 2003/2003 du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais ou à la norme française 
équivalente NF U 42-001 ; | 
- Engrais 1331 : les engrais simples et composés solides à base de nitrate d'ammonium (un engrais composé contient du 

nitrate d'ammonium avec du phosphate etfou de la potasse) dans lesquels la teneur en azote due au nitrate d'ammonium 
est: 

o supérieure à 24,5 % en poids, et qui sont conformes aux exigences de l'annexe {II-2 du règlement européen n° 
2003/2003 ; 

o supérieure à 15,75 % en poids pour les mélanges de nitrate d'ammonium et de sulfate d'ammonium et qui sont 
conformes aux exigences de l'annexe HI-2 du règlement européen n° 2003/2003 ; 
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= Engrais 1331.14] : les engrais Simples et composés solides à base de nitrate d'ammonium ne répondant pas au 

dessus (engrais simpies et engrais Composés non Süsceptibles de subir une décomposition auto-entretenue d: 

la teneur en azote due au nitrate d'ammonium est inférieure à 24,5 %): 
= Produits 1332 : matières hors Spécifications ou produits Correspondants aux engrais simples à base de nitrate ç 

traitement en vue de pouvoir étre utilisés sans danger, parce qu'ils ne Satisfaisaient plus aux prescri 

rubriques 1330 et 1331441; © Engrais simples à base de nitrate d'ammonium dans lesquels la teneur en azote due au nitrate d'amr 

Supérieure à 28 % qui ne satisfont Pas aux exigences de l'annexe [1-1 de l'arrêté ministériel du 13 avri z 

à la prévention des risques des stockages d'engrais (alinéas 1.1 à 16); 
9 Engrais visés dans les rubriques 1331-, deuxième alinéa, 1334-j qui ne satisfont Pas aux exigences d 

1-2 de l'arrêté ministériel du 13 avril 2010 susvisé. 
Stockage : toute Zone où sont entreposés des engrais ou des produits 1332 (hors déchets décrits à l'article 1421 

ministériel du 13 avril 2010 SUSvisé). Magasin de Stockage : bâtiment Où Zone du bâtiment Comprenant le stockage d'engrais, l'ensemble des équipem 

nécessaires à teur Manutention et les allées de circulation. 
Case de Stockage : zone du Magasin de Stockage réservée spécifiquement au Stockage des engrais et délimitée par 

de séparation (parois des Cases). Stockage Couvert : aire de stockage d'engrais située dans un bâtiment Comprenant au moins une face ouverte 

Permanente sur l'extérieur. Stockage à l'air libre : aire extérieure de stockage d'engrais Conditionnés, 
Métange : engrais obtenu Par Mélange de différents engrais ou d'engrais avec d'autres produits Compatibles, sans 

réaction chimique, 

L'exploitant met en œuvre les mesures techniques et Srganisationnelles Propres à réduire la probabilité et les ef 

accidents Potentiels. I! assure le maintien dans le temps de leur Performance. 

ARTICLE 8.2.3. EXPLOITATION 

Article 8.2.3,1. Procédures 
Les procédures d'exploitation Sont des documents écrits qui indiquent notamment : - les modalités de gestion des stocks et de suivi de l'état des stocks et de conservation des engrais : 

le 
LE Rare 

! - da liste détaillée de, 

- les modalités d'entretien et de nettoyage des installations : 
+ les modalités d'entretien, de vérification et de mise en œuvre des dispositifs de lutte contre un sinistre (matériel di 

contre les incendies, dispositifs d'évacuation des fumées, rétention, exutoire Par exemple) ; 

= les modalités de gestion des déchets et des engrais mentionnés au Titre 5 et aux articles 8.2.7. et 8.2.8. ; 

- les modalités de mélanges des engrais ; - les modalités d'action en cas de situation d'urgence, d'incident grave, d'accident ou de sinistre : elles Sont tenues 

disposition des Services d'incendie et de secours. 

données de Sécurité. En l'absence d'étiquetage indiquant le type d'engrais Stocké, l'exploitant conserve les docum 

Permettant de l'attester. 
Ces documents Sont tenus à la disposition des Services d'incendie et de secours. 
Les emballages Portent en caractères lisibles le nom des Produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément : 

réglementation en vigueur.



Article 8.2.3.4, Enregistrement de suivi en continu des engrais 
L'exploitant tient à jour un état des engrais stockés et des flux. Cet état, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, permet de fournir sur sa demande pour un produit présent à un moment donné : 
- immédiatement les caractéristiques des engrais stockés sur le site (fournisseur, type d'engrais), les dates d'arrivée, les quantités présentes et leur emplacement précis sur le site : - Sous vingt-quatre heures, le(s) fabricant(s) des engrais stockés sur le site, la liste des clients, leurs coordonnées et les A  Quantités livrées : 

SOUS quarante-huit heures ouvrables, les coordonnées des transporteurs. 

-L'exploitant tient à jour un état des opérations réalisées au niveau des installations (bâchage, nettoyage notamment) ainsi qu'un enregistrement des incidents survenus. 
Les informations concernant le type d'engrais, les quantités présentes sur le Site et leur emplacement précis sont tenues en permanence à la disposition des services d'incendie et de secours, même en cas de situation dégradée (accident, absence d'alimentation électrique par exemple) et sont facilement accessibles. 

Article 8.2.3.5. Stationnement des véhicules 
Les véhicules qui ñne sont pas en cours de chargement ou de déchargement d'engrais sont stationnés à une distance d'au moins 10 mètres des engrais. lis peuvent être stationnés à une distance inférieure s'ils le sont dans un local réservé à cet effet dont les murs sont REI 120. 

ARTICLE 8.2.4, CONTROLES ET ANALYSES 
L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements, mesures et analyses portant notamment sur les produits stockés selon des méthodes appropriées. Les contrôles noninopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que l'exploitant a choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées s'il n'est pas agréé. Les résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. Les contrôles inopinés'sônt exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des installations classées. Lors de ces contrôlés deux échantillons Supplémentaires sont prélevés : un est remis à l'exploitant et l'autre est conservé par la personne ou l'organisme ayant réalisé le prélèvement pour éventuelles analyses ultérieures. 

ARTICLE 8.2.5. IMPLANTATION ET AMENAGEMENT GENERAL 

Article 8.2.5.1. Implantation 
Les stockäges sont implantés de façon à ce que : - la zone des dangers graves pour la vie humaine, au sens de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 susvisé, en cas d'incendie du magasin de stockage et des Stockages ne s'étende à aucune construction à usage d'habitation, ou immeuble habité ou occupé:pardes tiers ni à aucune zone destinée à fhabitation, ni à aucune voie de circulation autre que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation du dépôt et de l'établissement industriel au sein duquel if est implanté ; - la zone des’ dangers significatifs pour la vie humaine, au sens de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 susvisé, en cas d'incendie ‘du. .magasin..de stockage et des sfockages ne s'étende à aucun immeuble de grande hauteur, aucun établissement :récevant: du public, aucune voie ferrée ouverte au trafic de voyageurs, aucun bassin ouvert au public excepté les bassins de rétention d'eaux pluviales et de réserve d'eau incendie, ni aucune voie routière à grande circulation autre que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation des stockages ou de l'établissement industriel au sein duquel ils sont implantés. 

: 
Les stockages et les magasins de stockage sont par ailleurs implantés et maintenus à une distance d'au moins : - 20 mètres des limites de propriété Pour les engrais 13311 : - 10 mètres des limites de propriété pour les engrais 1331-H. 

Article 8.2.5.2. Aménagement 
Les stockages comportent un seul niveau. ils ne sont ni en sous-sol, ni en étage. Les stockages sont conçus de manière à éviter toute accumulation indésirable d'engrais. 
Article 8.2.5.3. Réäction au feu 
Les bâtiments comportant un stockage sont construits en matériaux de classe A (murs extérieurs et aménagements intérieurs). 

Article 8.2.5.4. Résistance au feu 
Les bâtiments comportant un stockage présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : - Parois des cases et murs en contact avec des produits 1332 en quantité supérieure ou égale à 1 tonne ou des engrais et murs mitoyens à une autre Zone de bâtiment Stockant des matières combustibles : REI 120 ; - Portes et fermetures dont le mur Correspondant est en contact avec des engrais et portes et fermetures dont Je mur est mitoyen à une autre zone du bâtiment stockant des matières combustibles : El 120 : + Charpentes et toitures : les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées ; en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support et l'isolant thermique sont réalisés en matériaux A2 s1 d0. L'ensemble de la toiture (éléments de Support, isolant et étanchéité) satisfait la et l'indice Broof (3) ; les charpentes sont R 60 ; les charpentes peuvent être en Jamellé-collé si les goussets présentant des pièces métalliques sont protégés au moyen d'éléments leur conférant le même degré de stabilité au feu que les éléments de toiture. 
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Le sol des Stockages et Magasins de Stockage ne présente Pas de cavités (Puisards, fentes, rigoles Par exemple). Le 

stockages sont en béton ou équivalent et présentent un caractère incombustible (ATFL) sans potentiel de Contamine 

revêtement notamment d'asphalte ou d'enrobé ou contenant du bitume est interdit au niveau des stockages et ma 

Stockage. 

Article 8.2.5,5. Evacuation des fumées Les bâtiments abritant les installations sont équipés en Partie haute (tiers Supérieur et au-dessus des tas) de « 

d'évacuation naturelle des fumées (DENFC). 

neige ; 
- classe de température ambiante T(00) : - classe d'exposition à a Chaleur B 300, 

ARTICLE 8.2.6. PREVENTION DES RISQUES ET MESURES DE PROTECTION Les mesures de prévention Permettant de limiter la probabilité d'occurrence d'un incendie, d'une décomposition ou 

détonation sont adaptées à l'installation et à la nature des Engrais stockés. 

Article 8.2.6,1. Matières interdites et incompatibles Les Stockages ne contiennent aucun entreposage de matières combustibles ou incompatibles. 

Sont notamment interdits à Pintérieur du magasin de Stockage et du Stockage couvert ainsi qu'à moins de 1 0 mètres de 

Stockage : 
- les matières Combustibles (bois, palettes, carton, sciure, Carburant, huile, Préus, emballages, foin, paille par exemple) - les bouteilles de 9az comprimé : - les matières incompatibles telles que les amas de corps réducteurs (Métaux divisés ou facilement oxydables), Jes proc 

Susceptibles de jouer le rôle d'accélérateurs de décomposition (sels de métaux), les chlorates, les Chlorures, les acides, 

hypochlorites, Ja chaux vive par exemple. 
Cependant, dans le cas des engrais Conditionnés, sont tolérés leurs emballages et Supports de transport (palettes) à l'excius 
Les bâches de protection sont tolérées pour les engrais stockés en vrac. ° 
Le chk ï 

Pour éviter des Mélanges accidentels de l'urée solide granulée avec les engrais, notamment en cas d'incendie ou de présen 

d'une phase fondue. Une distance libre minimale d'un mètre au-dessus du tas d'urée est conservée entre je haut du tas d'ur: 

et le haut des parois de Séparation des Cases. Le stockage d'urée est également réalisé en retrait d'une distance minimale d't 

2. 

 



En l'absence complète d'engrais et après nettoyage complet du magasin de stockage ou du stockage Couvert, des produits organiques pourront y être stockés. 
Dans ce cas, avant tout nouvel entreposage d'engrais, un nettoyage complet du magasin ou du stockage couvert est réalisé afin d'éliminer toute trace notamment de ces produits. Des précautions sont prises pour qu'aucun déversement de liquides inflammables ou de substances combustibles (liquides ou “solides accidentellement fondus) ne puisse atteindre les engrais manipulés ou stockés sur le site. Dans le cas où, malgré ces précautions, des fractions d'engrais seraient accidentellement contaminées par des substances ‘combustibles où incompatibles, les fractions de produits ainsi contaminées ne sont Pas remises ou laissées sur les tas *d'engrais. 
Elles sont aussitôt traitées conformément aux dispositions du titre 5 et de l'article 8.2.7. 

Article 8.2.6.2. Chauffage 
Les stockages ne disposent d'aucune installation de Chauffage et ne sont pas chauffés. 

Article 8.2.6.3, Installations électriques 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans l'appareit. Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont 
protégés contre les chocs. 
Hs sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. Les installations électriques ne sont pas en contact avec les engrais et sont étanches à l'eau et aux poussières (IP55). Un interrupteur général clairement signalé, permettant de couper l'alimentation électrique Pour tout le bâtiment, est installé à 
proximité d'au moins une issue. |I est situé préférentiellement à l'extérieur du bâtiment et en tout état de cause dans une zone 
accessible en cas de sinistre au niveau du stockage afin de permettre sa mise en œuvre quelles que soient les circonstances y 
Compris par du personnel ne bénéficiant pas d'une habilitation électrique. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés où à l'intérieur du magasin de Stockage ou du stockage couvert, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du Magasin de stockage ou du stockage couvert par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte, Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et Elf 120. 

Article 8.2.6.4. Appareils mécaniques et de manutention 
Les appareils mécaniques (engins de manutention, bandes transporteuses par exemple) sont protégés, exploités et vérifiés régulièrement afin de prévenir les risques d'incendie, de décomposition et de contamination des engrais. Des dispositifs d'arrêts d'urgence réglementaires sont obligatoires. Les installations sont nettoyées régulièrement pour éviter toute accumulation d'engrais ou de poussières d'engrais, Les appareils mécaniques utilisés Pour la manutention d'engrais ne présentent aucune zone chaude non protégée susceptible d'entrer en contact avec les engrais (pot d'échappement par exemple). ils sont disposés de façon à ne créer aucune possibilité 

Stationnés à une distance inférieure s'ils Je Sont dans un local réservé à cet effet dont les raurs sont RE 120. Toute opération de maintenance, d'entretien ou de réparation est effectuée à l'extérieur du magasin de Stockage, du stockage couvert et éloignée d'au moins 10 mètres des stockages à l'air libre. Les bandes transporteuses sont en matériau difficilement Propagateur de ia flamme selon les référentiels en vigueur. Elles sont équipées de contrôleurs de rotation, de contrôleurs de déport de bandes et de contrôleurs de surintensité des moteurs. 
Une distance minimale de 1 mètre est Conservée entre le haut du tas d'engrais ou des îlots d'engrais conditionnés et la bande transporteuse et son moteur, 

Article 8.2.6.5. Détection automatique 

des phénomènes, la plus précoce possible et adaptée au type de risque encouru (décomposition, incendie par exemple}, Le type, le nombre et l'implantation des détecteurs sont'déterminés en fonction de la nature des engrais entreposés. L'exploitant est en mesuré de démontrer ta Pertinence du système retenu pour ces dispositifs de détection ainsi que de son dimensionnement. 
Le système de détection avec tränsmission de l'alarme à l'exploitant est obligatoire et fonctionne en permanence. La transmission de l'alarme se fait y compris hors des heures d'exploitation afin notamment d'alerter les services d'incendie et de secours et de leur permettre l'accès. 
Ces systèmes sont maintenus en bon état de fonctionnement. ils sont conformes aux référentiels en vigueur et vérifiés aussi régulièrement que nécessaire, tel que préconisé par le constructeur et a minima tous les ans. L'exploitant établit des consignes dé maintenance et organise à une fréquence adaptée des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes reridus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 
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Article 8.2.6.6. Stockage 
Un affichage adéquat est mis en Place au niveau des Stockages afin de connaître à tout moment la nature de l'ensemb 

Produits qui sont Stockés que ce soient des engrais ou non. 

Prises afin que les engrais ne soient pas Soumis aux intempéries (pluie, neige par exemple). 

Toutes les dispositi 

permettent une protection efficace contre tout fisque possible de contamination et de dégrac 
es. 

ions sont 
Les conditions de Stockage des Caractéristiques physiqui Une case ne peut recevoir qu'un seul type d'engrais à ta fois, sauf si une distance de séparation minimale de 5 mètre 

respectée. 
Les stockages sont effectués de sorte qu'il n'y ait aucune possibilité de mélange accidentel des engrais entre deux c 

voisines notamment. 
Les engrais en vrac ne sont pas stockés à l'air libre. 

Article 8.2.6.7. Mélange d'engrais hors usine Tous les mélanges réalisés Sont systématiquement recensés et notés sur un document. 
Les mélanges sont effectués Uniquement avec des engrais où des produits compatibles et ils ne Conduisent pas à l'obtentior 

produits 1332. 
Les mélanges mettant en œuvre des engrais 1331-1 etfou 1331-11 ne permettent pas d'obtenir des engrais 1331. Les Caractéristiques des mélanges créés ainsi que les tests de décomposition auto-entretenue Correspondants sont tenc 

disposition de l'inspection des installations classées. Les tests de décomposition devront avoir été réalisés préalablement : 

mise en production du mélange Correspondant sur le site de Denain Logistique. 

Article 8.2.6.8. Superposition d'engrais ll est interdit de Superposer des engrais ayant des dénominations et des étiquetages différents {teneurs en éléments fertilisa 

différentes). 

Article 8.2.6.9. Fractionnement 
Les stockages sont fractionnés ; les tas d'engrais stockés en vrac et les flots d'engrais conditionnés Sont isolés de maniè 

efficace les uns des autres afin de limiter ja quantité de produits Susceptibles d'entrer en réaction et les effets d'une éventue 

décomposition ou détonation. Les engrais sont fractionnés et disposés de manière à Permettre une intervention rapide en cas de besoin, quelles que soie 

les circonstances. 

Article 8.2.6.10. Engrais conditionnés 
Les stockages d'engrais Conditionnés sont fractionnés en îlots séparés. Ces îlots n'excédent pas 1 250 tonnes Pour les engrais 1331-II stockés Sur palettes, 5 000 tonnes dans les autres cas. ls sont isolés les uns des autres par : - des passages libres d'au moins 5 mètres de largeur où un mur {ou une paroi REÏ120) en cas de présence d'engrais 1331 

Article 8.2.6,11. Engrais stockés en vrac Pour tes engrais 13311: stockés en Vrac, les tas n'excèdent pas 5 000 tonnes. 
Pour les engrais 1331-IH, les tas n'excèdent pas 10 000 tonnes. 

_ Les tas d'engrais en Vrac sont isolés les uns des autres par un mur (ou une paroi) REI 120. Les engrais 1331-11} sont isolés les 

uns des autres par un mur (ou une paroi) REI 120 ou un Passage libre d'au moins 2 mètres de largeur. 
Article 8.2.6.12. Engrais conditionnés ou Stockés en vrac En ces de présence de différentes catégories d'engrais ou de types de conditionnement différents, les Stockages sont isolés les 

uns des autres selon les dispositions applicables les plus pénalisantes. Une distance minimale de 30 centimètres est conservée entre le haut du tas d'engrais en contact avec la paroi ou des flots 

d'engrais conditionnés en contact avec la paroi et le haut de la paroi de Séparation des cases. Cette distance est matérialisée 

Par un repère visuel sur la paroi. 

 . 

Une séparation Physique ou un SsSpace minimum de 5 mètres est conservé entre les engrais vrac et les engrais conditionnés. 
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Article 8.2.6.13. Ensachage et palettisation 
*Si un poste d'ensachage et de palettisation est installé dans le bâtiment comprenant le stockage ou dans le stockage couvert, la -Zone correspondante est clairement matériatisée et Spécialement aménagée. Cette zone est séparée efficacement dés tockages afin de prévenir tout tisque de propagation d'incendie aux stockages d'engrais. Dans ce cas, sont uniquement tolérées les matières combustibles nécessaires au fonctionnement journalier de ce poste. Elles sont limitées au strict nécessaire. 
Cette zone est équipée de moyens de prévention et de protection efficaces et adaptés aux risques encourus. Pour les nouvèlles installations, le local d'ensachage-palettisation est séparé du stockage d'engrais par des murs REI 120 et des portes El 120. 
Les sacs en matière combustible {usagés ou non) utilisés pour l'emballage sont stockés à l'extérieur du magasin de stockage et du stockage couvert ou dans le local d'ensachage. 

ARTICLE 8.2.7. DECHETS PROVENANT DES ENGRAIS 1331-14 
Les déchets générés par le fonctionnement de l'installation et qui contiennent des engrais (fines, mottes, boues notamment) sont dans l'attente de leur traitement isolés dans une case dédiée, séparée par des murs où parois REI 120 et distants d'au moins 10 mètres de toute matière interdite où incompatible telle que décrite à l'article 10.1 du présent arrêté. S'ils ne peuvent être stockés dans une case conforme à l'alinéa précédent, ils sont stockés dans une zone dédiée clairement délimitée et uniquement dévolue à cet effet. Les limites de cette zone sont distantes de 10 mètres de toute matière interdite ou incompatible telle que décrite à l'article 8.2.6.1, du présent arrêté, Ce stockage présente une Signalétique particulière permettant de le différencier clairement par rapport aux autres stockages. Cette zone de stockage est conçue, construite, exploitée et entretenue de manière à éviter toute agression physique et violente des déchets qui s'y trouvent, Yÿ compris en situation accidentelle, Une procédure particulière permet la gestion de ces déchets au sein de l'établissement. Cette procédure de gestion décrit notamment les modalités de traitement, de neutralisation et d'élimination, les méthodes d'inertage ou de recyclage prévues, les moyens permettant leur mise en œuvre, les conditions de sécurité associées, le devenir des produits notamment. 

L'exploitant fait disparaître Je risque de détonation de ces déchets en assurant rapidement leur inertage ou leur recyclage par des matières appropriées et au plus tard le jour même. 

Lorsqu'un exploitant s'aperçoit que des engrais réputés conformes sont en réalité non conformes, il prévient aussitôt l'inspection des installations classées. 
Ces engrais non conformes sont stockés à une distance de 10 mètres de toute matière interdite ou incompatible listée à l'article 8.2.6.1. du présent arrêté en attente de leur neutralisation. L'exploitant met en place un Programme d'inertage ou de recyclage permettant de faire disparaître le risque de détonation de ces engrais non conformes au plus vite. 
L'exploitant organise la surveillance en Continu de ces engrais non conformes pendant toute la période ou ils sont présents sur le site. 
Toutes les mesures prévues et prises sont consignées par écrit. Une procédure est élaborée afin de gérer une telle situation. Elle est tenue à a disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.8. DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES CONTRE LE RISQUE DE DETONATION 

Article 8.2.8.1. Généralités 
Les stockages d'engrais 1331-I sont protégés contre tout risque de confinement et de contamination par des matières combustibles ou incompatibles. 
Des procédures particulières veillent à éviter toute contamination possible des engrais par des matières combustibles provenant notamment des engins de manutention. 
Les installations de Stockage sont conçues, construites, exploitées et entretenues de manière à éviter toute agression physique et violente des engrais, y compris en situation accidentelle, Les dispositions constructives sont étudiées de façon à éviter l'accumulation des engrais 1331-1 fondus en cas de sinistre. 

Article 8.2.8.2. Nettoyage 

Les cases et toutes les zones où sont stockés des engrais en vrac 1331-11 font l'objet d'un nettoyage annuel pendant leque! elles sont intégralement vidées. 
Pour les usines, en cas d'impossibilité technique, ce nettoyage peut être réalisé en deux temps. Un registre précise tous les éléments associés à ce nettoyage (date de vidage, enregistrement et description des opérations effectuées, date prévue pour le prochain vidage notamment). 
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Article 8.2.8.3. Gestion des fines et Balayures 
La quantité de fines et balayures d'engrais susceptibles d'être présentes sur le site est Strictement inférieure à 10 tonnes. 
Leur stockage est protégé contre tout risque de confinement et de contamination par des matières combustible 
incompatibles. Des procédures particulières veillent à éviter toute contamination possible de ces produits par des ma 

Une procédure particulière permet et ta gestion de ces produits au sein de l'établissement. Cette procédure de gestion décrit notamment les modalités d'identification des produits, les durées maximales de stoci 
liées aux modalités de traitement, le suivi des produits mentionnant notamment les dates de recueil, de neutralisatio 
d'élimination, les méthodes d'inertage ou de recyclage prévues, les moyens permettant feur mise en œuvre, les condition 
sécurité associées, le devenir des produits notemment. L'exploitant fait disparaître le risque de détonation de ces produits en assurant rapidement (au plus tard dans la journée) 
inertage ou leur recyclage par des matières appropriées, Les produits non conformes Sont traités au plus vite et dans un délai maximum de six Semaines. 
Les cases et toutes les Zones où sont stockés ces produits font l'objet d'un nettoyage annuel pendant lequel elles : 
intégralement vidées. Un registre précise tous les éléments associés à ce nettoyage. 

Les installations soumises à déclaration au titre de Ja rubrique 2517 de ja nomenclature des installations classées pou 

- Arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux Prescriptions générales applicables aux instaliations classées pour 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2517 : "Station de transit de produits minére 
solides à l'exclusion de Ceux visés par d'autres rubriques” ; - Arrêté ministériel du 6 juillet 2011 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans fes installations relevant d 
rubriques 2515, 2516 et 2517 de la nomenclature des installations classées, 

Où de tout texte qui viendrait s'y substituer. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

“Une mesure des niveaux Soncrés sera réalisée en période de forte activité {période de moisson) dans un délai d'un an à “Compter de la notification du présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan joint à l'étude figurant en annexe VHI du dossier de demande d'autorisation daté de septembre 2011, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

L'exploitant suit les résultats des mesures réalisées, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour Penvironnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
Les résultats de la première Campagne de mesures seront adressés à l'ARS et à l'inspection des installations classées dans les deux mois suivant sa réalisation avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélicration. 

CHAPITRE 9.2 SURVEILLANCE DES PARTICULES FINES DANS L'AIR 

Dans un délai d'un an à compter de là notification du présent arrêté, l'exploitant fait procéder à la réalisation de campagnes de mesures des concentrations présentes dans l'air en particules fines (différentes des poussières sédimentables) en des emplacements justifiés afin d'apprécier l'impact du site sur les populations les plus exposées et notamment aux périodes de fortes activités. Le programme de mesures sera adressé pour avis à l'ARS avant sa réalisation. Les résultats seront adressés à FARS et à l'inspection des installations classées dans les deux mois suivant ja réalisation du programme avec tous les commentaires nécessaires. 
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  TITRE 10 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS — EXECUTION 

CHAPITRE 10.1 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénie ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L511-1 du code l'environnement, dans un délai d'un an à compter de sa publication où de son affichage, ce délai étant le cas échéant proior Jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installat classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'exploitation de cette instaliation ou atténu: tes prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 10.2 EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de VALENCIENNES sont chargés de l'exécution du prése arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maires de DENAIN, BOUCHAIN DOUCHY-LES-MINES, ESCAUDAIN, HAULCHIN, HAVELUY, HELESMES, LOURCHE NEUVILLE-SUR-ESCAUT, NOYELLES-SUR-SELLE, ROEULX, ROUVIGNIES, THIANT, WALLERS, WAVRECHAIN-SOU DENAIN, 

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

- Chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs dispositions de l'arrêté, 

- Commissaire-enquêteur. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de DENAIN et pourra y être consuité ; un extrait de l'arrê énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie pendant une duré minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire, - le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisatic ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr. rubrique Annonces et Avis — Installations classée ICPE — Autres installations classées … ICPE Autorisations). 

- Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dar tout le département. : 

FAIT aULLE © 0 FEV 2013 

Le préfet, 

Pour le Préfet et par dé 

Maro-Etionne PINA 
  




